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Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 23 février 1956}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 21 lde la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est modifié, en y ajoutant,
après le paragraphe o, le paragraphe sui-
vant:

"p) à suspendre l'émission de tout per-
mis de construction, de réparation ou
d'agrandissement non conforme à un pro-
jet de règlement de zonage ou à un projet
d'amendement à un règlement de zonage
ou à un règlement de construction pour
la période comprise entre la date de la
résolution du comité exécutif approuvant
ce projet, et la date de la décision du con-
seil à ce sujet, cette période ne devant en
aucun cas excéder quatre-vingt-dix jours."

2 . L'article 300 de ladite loi est mo-
difié, en y ajoutant les paragraphes 74a
et 74b:

"74a. Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, pour consentir par
règlement spécial dans chaque cas, avec
l'approbation préalable du ministre des
affaires municipales, des servitudes perpé-
tuelles pour la construction, la recons-
truction et le maintien d'édifices, struc-
tures ou tunnels au-dessus ou au-dessous
de la ruelle des Fortifications, aux termes
et conditions que le conseil déterminera;

"74b. Pour permettre au comité exécu-
tif, sur recommandation des directeurs des
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services de la voie publique, de l'urba-
nisme et des travaux publics, d'accorder
des tolérances dans les cas où il est cons-
taté que par inadvertance ou erreur, un
bâtiment empiète sur les rues, ruelles ou
places publiques, le tout aux conditions
que le comité déterminera et pourvu que
cette tolérance se termine avec la démo-
lition du bâtiment."

3 . L'article 300 de ladite loi est mo-
difié, en en remplaçant le paragraphe 94,
par le suivant:

"94. Pour organiser le système d'égout,
avec droit de se servir de tout cours d'eau
naturel ou verbalisé pour y déverser les
eaux purifiées proyenant de ses champs
et usines d'épuration, sauf la responsa-
bilité de la cité pour les dommages causés;
déterminer de quelle façon et à quelles
conditions les drains privés doivent être
raccordés à l'égout public, et obliger les
propriétaires d'immeubles ainsi raccordés
à l'égout public, à payer le coût des répa-
rations rendues nécessaires au pavage et
au trottoir par suite de la construction de
drains privés; pourvoir d'une façon géné-
rale à la réparation et à l'entretien des
égouts."

4 . Le deuxième alinéa du paragraphe
99 de l'article 300 de ladite loi, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"Entre la date de la résolution décré-
tant une modification ou une addition au
plan général de la cité et celle du jugement
de la Cour supérieure confirmant cette
modification ou addition, aucun permis de
construction, de modification, réparation
ou agrandissement ne peut être accordé
sur un terrain que la cité décide ainsi de
réserver pour fins municipales, sauf au
cas de réparations jugées urgentes par le
comité exécutif sur rapport du directeur
du service d'urbanisme."

5 . L'article 300 de ladite loi est mo-
difié, en y insérant après le paragraphe
176, le suivant:

"176a. Pour régler l'installation, l'en-
tretien, le nombre et la hauteur des an-
tennes de télévision et des antennes de
radio à l'extérieur des bâtiments;".
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6 . Le premier alinéa de l'article 337
de ladite loi, est remplacé par les sui-
vants:

"Aucun contrat, marché ou main-levée
totale sur une partie de l'immeuble hypo-
théqué ne lie la cité à moins d'avoir été
approuvé par le conseil ou le comité
exécutif, selon le cas.

Toutefois, les quittances reçues devant
notaire et les retraits d'immeubles vendus
pour taxes par le shérif et rachetés par le
propriétaire ou son représentant lient la
cité, s'ils sont signés par le directeur des
finances et par l'avocat en chef; aucune
autre signature pour et au nom de la cité
n'est requise à cet effet, non plus que
l'approbation du conseil ou du comité
exécutif."

7. L'article 347 de ladite loi est mo-
difié, en y remplaçant les mots "surinten-
dant des propriétés", dans les cinquième
et sixième lignes du premier alinéa, par
les mots "surintendant de la division des
immeubles, ou en son absence, de son
assistant".

8 . Le paragraphe 2 de l'article 361
de ladite loi, est remplacé par le suivant:

"2. Les immeubles comprennent les
terrains, les bâtiments et tout ce qui est
fixé ou attenant à un bâtiment ou à un
terrain de manière à en faire partie, mais
ne comprennent pas les machines et mo-
teurs, outils et arbres moteurs employés
pour fins industrielles, sauf les machines
qui produisent de la force motrice."

9 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, si, au
cours de l'exercice une personne assujettie
au paiement d'une taxe d'affaires laisse
un local pour en occuper un autre, elle
n'est pas tenue de payer une nouvelle taxe
d'affaires, à moins que la valeur locative
du nouveau local ne soit supérieur à celle
de l'ancien; dans ce cas, elle doit payer
l'excédent de taxe provenant de l'évalua-
tion plus élevée du nouveau local depuis
la date de son occupation, dans la pro-
portion à courir de l'exercice.

Cependant, si elle quitte un local après
l'homologation du rôle et n'a pas cédé
ses droits aux termes de l'article 14 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 65, ou n'est
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pas dans le cas prévu au premier alinéa
du présent article, elle a droit à un rem-
boursement ou crédit, selon le cas, à
compter de la date de l'évacuation des
lieux cotisés jusqu'à la fin de l'exercice
financier en cours. L'estimateur déter-
mine par certificat les modifications qui
s'imposent et tel certificat est réputé faire
partie du rôle de perception des taxes.

Tout occupant d'un local exproprié par
la cité qui est forcé d'évacuer les lieux du
fait de l'expropriation, après la date où
la cité en est devenue propriétaire par
prise de possession préalable ou autre-
ment, est libéré du paiement de la taxe
d'affaires quant à ce local pour la propor-
tion à courir de l'exercice en cours, à
compter de la date où il a définitivement
évacué les lieux. S'il a, à cette date,
déjà payé la taxe pour l'exercice entier,
il a droit à un remboursement proportion-
nel, ou aux avantages visés au premier
alinéa du présent article au cas où il
occuperait un autre local sujet à la taxe
d'affaires au cours du reste de l'exercice.

Les dispositions de l'alinéa précédent
s'appliquent dans le cas de bâtiments
rasés par incendie ou force majeure ou
démolis volontairement à compter de la
date de la destruction ou de la démolition,
pourvu que demande soit faite à cet effet
à l'estimateur avant la fin de l'exercice
financier en cours. Au cas où il y a lieu
à remboursement, l'estimateur détermine
par certificat le montant de tel rembour-
sement et le certificat est réputé faire
partie du rôle.

10. Les trois derniers alinéas du
sous-paragraphe 7 du paragraphe a de
l'article 375 de ladite loi, sont remplacés
par )es suivants*.

"Au cas de transport d'un immeuble
par acte enregistré, entre le dépôt du rôle
d'évaluation et le premier janvier sui-
vant, l'estimateur biffe de ce rôle le nom
de l'ancien propriétaire et y inscrit celui
du nouveau; il y fait, s'il y a lieu, les
changements requis pour fins de taxes
municipales et scolaires.

Au cas de transport, par acte enregistré,
d'une partie d'un immeuble ou de dépôt
au bureau d'enregistrement d'un plan de
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subdivision ou de resubdivision d'un im-
meuble, pendant cette période, l'estima-
teur fixe la valeur réelle de chaque partie
de ces immeubles, effectue les change-
ments requis au rôle d'évaluation et donne
avis aux propriétaires, lesquels ont trente
jours pour déposer une plainte contre
cette estimation."

1 1 . L'article 375 est modifié en y
remplaçant, dans le premier alinéa du
paragraphe b, partout où il s'y rencontre
le mot "mars" par le mot "janvier".

1 2 . L'article 375 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les deuxième et troi-
sième alinéas dudit paragraph b, par les
suivants:

"Au cas de transport d'immeuble par
acte enregistré, entre le dépôt de ce rôle
supplémentaire et le premier janvier sui-
vant, l'estimateur inscrit cet immeuble
au rôle supplémentaire de la même ma-
nière que si le transport en avait été
enregistré avant le dépôt de ce même rôle.

Au cas de transport par acte enregistré
d'une partie d'un immeuble, ou de dépôt
au bureau d'enregistrement d'un plan de
subdivision ou de resubdivision d'un im-
meuble, pendant cette période, les dispo-
sitions du troisième alinéa du sous-para-
graphe 7 du paragraphe a du présent
article s'appliquent mutatis mutandis."

1 3 . Le paragraphe 1 de l'article 375a
de ladite loi est remplacé par le suivant:

" 1 . Si un bâtiment inscrit sur le rôle
d'évaluation est rasé par suite d'un incen-
die ou autre événement de force majeure,
la personne appelée à payer la taxe fon-
cière sur ce bâtiment a droit à une réduc-
tion de celle-ci à compter de la date de
la destruction, pourvu qu'elle en fasse la
demande à l'estimateur avant le dépôt du
rôle d'évaluation ou du rôle supplémen-
taire subséquent.

Si, par ailleurs, un bâtiment est démoli
volontairement et que cette démolition
est terminée entre la date du dépôt du
rôle d'évaluation ou d'un rôle supplémen-
taire et le premier mai suivant, la per-1

sonne appelée à payer la taxe foncière sur
ce bâtiment en est libérée pour l'exercice
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financier prochain, pourvu qu'elle en fasse
la demande à l'estimateur au cours dudit
exercice financier.

Dans les deux cas ci-dessus mention-
nés, l'estimateur décide du mérite de la
demande et s'il la juge bien fondée, mo-
difie l'inscription de ce bâtiment qui
figure sur le double du rôle d'évaluation,
ou de tout rôle supplémentaire en sa pos-
session, et il en informe le directeur des
finances qui fait les mêmes modifications
à l'autre double ainsi qu'au rôle de per-
ception des taxes foncières. L'estimateur
avise également le propriétaire qui a
trente jours pour déposer une plainte
contre sa décision."

1 4 . L'article 375a de ladite loi est
modifié en remplaçant les quatre premiers
alinéas du paragraphe 2, par les suivants:

"L'estimateur fixe la valeur réelle de
tout bâtiment dont la construction est
terminée et qui est prêt pour occupation,
ou qui est occupé en entier ou partielle-
ment le ou après le premier mai, il indi-
que, selon le cas, la date de l'un ou l'autre
de ces faits, il fait au rôle d'évaluation
les changements nécessaires, il en informe
le directeur des finances et il avise le con-
tribuable intéressé, qui a trente jours pour
déposer une plainte contre cette estima-
tion.

Le directeur des finances détermine la
proportion de la contribution foncière qui
doit être payée pour la période comprise
entre la date indiquée sur le certificat de
l'estimateur et la fin de l'exercice en cours.

Aux fins du présent article, l'avis pres-
crit est donné au propriétaire du terrain
sur lequel ce bâtiment a été construit et
dont le nom est inscrit au rôle d'évalua-
tion en vigueur; mais, si dans l'intervalle,
il y a eu changement de propriétaire,
l'avis est également envoyé au dernier
propriétaire enregistré."

1 5 . L'article 375a de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe 3,
par le suivant:

"3. Si après le dépôt d'un rôle d'éva-
luation ou d'un rôle supplémentaire, on
constate que l'inscription ou l'estimation
d'un immeuble a été omise, en totalité ou
en partie, ou qu'un immeuble apparaît
comme exempt de taxes alors qu'il est
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taxable, l'estimateur fait, complète ou cor-
rige l'inscription ou l'estimation, en in-
forme le directeur des finances, s'il y a
lieu, lequel impose alors sur cet immeu-
ble les taxes foncières qui auraient été
imposées si l'estimation n'avait pas été
omise ou incomplète ou l'inscription erro-
née, et effectue les corrections ou change-
ments requis au double du rôle d'évalua-
tion qu'il peut avoir en sa possession et
au rôle de perception des taxes foncières.

L'estimateur donne avis de cette ins-
cription ou de ce changement au contri-
buable intéressé, qui a trente jours pour
déposer une plainte contre cette estima-
tion ou correction.

L'estimateur et le directeur des finances
ne peuvent réparer de telles omissions ou
effectuer de tels changements ou correc-
tions qu'à l'égard des rôles de l'exercice
financier en cours et de ceux des trois
exercices précédents.

Le présent article s'applique aux im-
meubles visés par l'article 362a.

La valeur d'un immeuble ou d'une
partie d'immeuble omise du rôle doit être
basée sur les normes appliquées au temps
ou l'estimation aurait dû être faite."

1 6 . L'article 375a de ladite loi est
modifié, en remplaçant le paragraphe 4,
par le suivant:

"4. Les plaintes déposées à la suite
d'estimations faites dans les cas prévus
par les articles 375 et 375a inclusivement,
sont traitées par l'estimateur et le bureau
de revision de la même manière que les
plaintes mentionnées à l'article 379a."

1 7 . Le paragraphe 5 de l'article 375a
de ladite loi, est abrogé.

1 8 . L'article 375a de ladite loi est
modifié, en remplaçant le paragraphe 6,
par le suivant:

"6. Lorsqu'un nouveau bâtiment rem-
place, au même endroit, un bâtiment
démoli, que l'estimation de celui-ci est
inscrite au rôle et que l'estimateur a ins-
crit la valeur du nouveau bâtiment au
rôle d'évaluation de l'exercice en cours,
le directeur des finances impose alors les
taxes additionnelles sur le nouveau bâti-

Avis.

Limite.

Applica-
tion.

Base.

1899,
c. 58,
a. 375a,
am.
Plaintes
traitées
par esti-
mateur,
etc.

1899,
c. 58,
a. 375a,
am.
Idem.

Bâtiment
démoli et
remplacé.



246 CHAP. 69 Montréal 4-5 Eliz. II

ment, à compter de la date de son achè-
vement jusqu'à la fin de l'exercice en
cours, basée sur la différence des estima-
tions, si celle du nouveau bâtiment est
plus élevée que celle de l'ancien; dans tous
les autres cas, aucune taxe additionnelle
n'est imposée pour l'exercice en cours.

L'estimateur doit aviser le propriétaire
du nouveau bâtiment qui a trente jours
pour déposer une plainte contre l'estima-
tion de sa valeur."

1 9 . L'article 379c de ladite loi est mo-
difié en y remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots "appareil de force motrice"
par les mots "appareil producteur de
force motrice".

2 0 . L'article 382 de ladite loi est mo-
difié en retranchant les paragraphes 28a,
28b, 28c et 28d, édictés par l'article 15 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapter 52.

2 1 . Le paragraphe 7 de l'article 382
de ladite loi est modifié en y remplaçant le
dernier alinéa par l'alinéa suivant:

"Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du président, le vice-président du bureau
exerce alors tous ses pouvoirs dont le pré-
sident est investi par la loi, sauf celui de
décider les questions de droit."

2 2 . Ladite loi est modifiée en y insé-
rant après l'article 382, l'article suivant:

" 3 8 2 a . 1. Le conseil sur rapport du
comité exécutif peut, sur recommandation
du bureau de revision, nommer autant de
reviseurs temporaires qu'il juge nécessaire
pour disposer des plaintes.

Il détermine leur rémunération, fixe la
durée de leurs fonctions, et s'il y a lieu,
décide de leur révocation ou de leur rem-
placement.

2. Ces reviseurs temporaires ne sont
pas tenus de consacrer tout leur temps à
leurs fonctions, mais ils doivent résider
à Montréal, et les causes d'inhabilité
énumérées au paragraphe 5 de l'article 382
leur sont applicables. Au moins la moitié
d'entre eux doivent être membres du
Barreau ou de la Chambre des notaires
de la province de Québec depuis au moins
dix ans.
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3. Les reviseurs temporaires, avant
d'entrer en fonction, doivent prêter le
serment prescrit par l'article 374 de la
charte. Ils sont soumis à la surveillance,
aux ordre et au contrôle du président du
bureau de revision en ce qui regarde la
formation des divisions, la distribution
des plaintes, la tenue des séances, et
généralement toutes matières d'adminis-
tration qui les concernent.

4. Le président du bureau de revision
a autorité pour former des divisions du
bureau de revision et pour en modifier, de
temps à autre, la composition.

Chaque division, toutefois, doit être
composée de deux reviseurs temporaires,
dont au moins un doit être avocat ou
notaire, et ces deux reviseurs doivent
siéger ensemble.

5. La juridiction de chaque division
ainsi formée est limitée aux plaintes
relatives à des estimations d'immeubles
dont le montant ne dépasse pas vingt
mille ($20,000.00) dollars, et aux plaintes
relatives à des estimations de valeur
locative dont le montant ne dépasse pas
deux mille ($2,000.00) dollars. Le pré-
sent paragraphe n'affecte en aucune façon
la juridiction du bureau de revision per-
manent en ce qui concerne ces plaintes.

6. Le président du bureau de revision
désigne celui des deux reviseurs qui doit
présider les séances et décider les ques-
tions de droit, lequel doit être un avocat
ou un notaire membre du Barreau ou de
la Chambre des notaires depuis au moins
dix ans.

7. Chaque division formée de reviseurs
temporaires est tenue d'observer, pour
l'audition et la décision des plaintes qui
lui sont confiées, la procédure indiquée
par la charte, de même que les règles de
pratique et de procédure établies par le
bureau de revision permanent et approu-
vées par le conseil.

8. Les reviseurs temporaires possèdent,
par rapport aux plaintes qui leur sont
confiées, tous les pouvoirs que la charte
confère au bureau de revision, en parti-
culier d'assigner les témoins et de les
assermenter. Leurs décisions sont su-
jettes aux dispositions de l'article 384.

9. S'il y a désaccord entre les deux
reviseurs temporaires sur la décision à
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rendre, ils doivent transmettre le dossier
de la plainte avec leur rapport respectif
au bureau de revision qui en disposera en
suivant la procédure ordinaire.

10. Le comité exécutif peut aussi, sur
recommandation du bureau de revision,
nommer autant d'assistants-secrétaires
temporaires qu'il en faut pour remplir
auprès de chaque division les devoirs et
fonctions que la charte attribue au secré-
taire du bureau de revision, sauf la garde
des archives. Il détermine leur rémuné-
ration, fixe la durée de leurs fonctions et
décide, s'il y a lieu, de leur révocation
ou de leur remplacement.

11. Ces assistants-secrétaires ont auto-
rité pour assermenter les témoins et ils
sont soumis à la surveillance, aux ordres
et au contrôle du président du bureau de
revision en ce qui regarde l'exercice de
leurs fonctions."

2 3 . L'article 413 de ladite loi, rem-
placé par l'article 6 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 66, est de nouveau modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Font également partie du plan général
de la cité tous les autres plans en vigueur
dans les limites de son territoire pour
avoir été déclarés valides et légaux par
quelque loi de cette Législature. La cité
peut, nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, décréter l'annulation
ou la modification de ces plans en suivant
la procédure indiquée à l'article 415."

2 4 . L'article 421 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Depuis le 16 janvier 1953, la cité est
aussi autorisée, pourvu toutefois qu'elle
en assume seule le coût:

a) à acquérir de gré à gré ou par expro-
priation tout immeuble, toute partie
d'immeuble ou toute servitude dans un
rayon maximum de cent vingt-cinq (125)
pieds de la ligne de toute rue ou place
publique dans les limites de son territoire,
en vue d'en permettre un meilleur aména-
gement des abords;

b) à fermer, sur résolution du comité
exécutif, approuvée par le conseil, toute
ruelle publique ou privée, qu'elle jugera
inutile, et à acquérir de gré à gré ou par
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expropriation les lots ou terrains consti-
tuant cette ruelle, ainsi que les servitudes
qui s'y rapportent.

2 5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant après l'article 4216, le suivant:

" 4 2 1 c . La cité est autorisée, par ré-
solution de son comité exécutif, et pourvu
qu'elle en assume seule le coût, à acquérir
de gré à gré ou par expropriation, avec
ou sans possession préalable, toutes servi-
tudes qu'elle juge appropriées pour en
permettre l'usage ou les céder, aux con-
ditions que le comité exécutif pourra
déterminer, à des compagnies d'utilités
publiques, pour la pose ou l'installation
des conduits, poteaux, fils et autres acces-
soires nécessaires à leurs opérations."

2 6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant après l'article 450, l'article suivant:

" 4 5 0 a . Les rôles de répartition du
coût d'une expropriation peuvent être
i préparés et mis en vigueur, même si les
résidus de terrains expropriés n'ont pas
été vendus suivant les dispositions de
l'article 19 de la loi 18 George V, chapitre
97, pourvu que:

a) lesdits résidus de terrains aient été
mis à l'enchère et que tous ou quelques-
uns d'entre eux n'aient pas trouvé pre-
neur à la mise à prix fixée par le surin-
tendant de la division des immeubles de
la cité; ou

b) que l'on crédite au coût de l'expro-
priation la valeur desdits résidus ou de
ceux d'entre eux qui n'ont pas été vendus,
telle que déterminée par le surintendant
de la division des immeubles, sur certi-
ficat qui sera versé au dossier.

Lorsque lesdits résidus de terrains
seront plus tard vendus, le produit en
sera disponible comme revenu, selon
l'article 347."

2 7 . Le paragraphe 3 de l'article 456
de ladite loi, remplacé par l'article 10 de
la loi 6 George VI, chapitre 72, est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
le mot "dix" par le mot "vingt-cinq".
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2 8 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec les présentes,
lorsqu'au cours de l'exercice une personne
sujette au paiement d'une taxe d'eau, en
vertu du rôle de perception des taxes,
quitte un local pour en occuper un autre,
elle ne peut être tenue de payer une
seconde taxe d'eau par suite de l'occu-
pation de ce dernier, à moins que le loyer
n'en soit plus élevé que celui du précédent;
dans ce cas, cette personne doit payer la
taxe sur la différence entre la valeur loca-
tive annuelle estimée des deux locaux,
à compter de la date de l'occupation du
nouveau jusqu'à la fin de l'exercice, sui-
vant le certificat de l'estimateur, lequel
est réputé faire partie de ce rôle.

Cependant, si elle quitte un local après
l'homologation du rôle, et n'a pas cédé
ses droits aux termes de l'article 26 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 65, ou n'est
pas dans le cas prévu au premier alinéa
du présent article, elle a droit à un rem-
boursement ou crédit selon le cas, à comp-
ter de la date de l'évacuation des lieux
cotisés jusqu'à la fin de l'exercice financier
en cours. L'estimateur détermine par
certificat les modifications qui s'imposent,
et tel certificat est réputé faire partie du
rôle de perception des taxes.

Tout occupant d'un local, exproprié
par la cité, qui est forcé d'évacuer les
lieux du fait de l'expropriation, après la
date où la cité en est devenue propriétaire
par prise de possession préalable ou autre-
ment, est libéré du paiement de la taxe
d'eau quant à ce local, pour la proportion
à courir de l'exercice en cours, à compter
de la date où il a définitivement évacué
les lieux. S'il a, à cette date, déjà payé
la taxe pour l'exercice entier, il a droit
à un remboursement proportionnel ou
aux avantages visés au premier alinéa du
présent article au cas où il occuperait un
autre local sujet à la taxe d'eau au cours
du reste de l'exercice.

Les dispositions de l'alinéa précédent
s'appliquent également au propriétaire
cotisé personnellement ou qui doit, en
vertu d'une stipulation de son bail, payer
cette taxe d'eau pour son locataire cotisé.

Les dispositions des troisième et qua-
trième alinéas du présent article s'appli-
quent dans le cas de bâtiment rasé par
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incendie ou force majeure ou démoli
volontairement, à compter de la date de
la destruction ou de la démolition, pourvu
que demande soit faite à cet effet à l'esti-
mateur avant la fin de l'exercice financier
en cours. Au cas où il y a lieu à rembour-
sement, l'estimateur détermine par certi-
ficat le montant du remboursement, et
le certificat est réputé faire partie du rôle.

2 9 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant à la fin de l'article 503, les alinéas
suivants:

"Tout agent de la paix ou tout agent
spécial, nommé conformément aux dispo-
sitions du présent article, est autorisé à
déplacer ou à faire déplacer, au moyen
d'un véhicule de service ou remorque,
tout véhicule stationnant à un endroit
où la chose est prohibée ou en contraven-
tion d'un règlement ou d'une ordonnance
de circulation.

Le billet d'assignation ou la plainte
devra alors faire mention de ce déplace-
ment, et la cité percevra, de celui qui se
présentera au bureau de la circulation
ou à tout autre endroit désigné sur le
billet pour payer l'amende tel que prévu
au présent article ou qui plaidera coupable
ou sera condamné sur la plainte portée
contre lui en vertu du présent article,
une somme additionnelle à être fixée par
règlement, mais ne dépassant pas vingt-
cinq ($25.00) dollars."

3 0 . L'article 536c de ladite loi, rem-
placé par l'article 22 de la loi 3-4 Eliza-
beth II, chapter 52, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

" 5 3 0 c . Aucune action en dommages-
intérêts n'est recevable contre la cité pour
dommages résultant de l'inondation d'un
immeuble construit après le 28 avril 1939,
à moins que le demandeur n'allègue et ne
prouve qu'au moment de l'inondation,
des soupapes de sûreté d'un modèle ap-
prouvé par la ci-devant Commission des
services publics de Québec, ou la Régie des
services publics, ou par une commission,
régie ou organisme similaire leur ayant
succédé, étaient installées selon les règles
de l'art, en vue de prévenir le refoulement
des eaux d'égout de la cité dans les caves
ou le sous-sol de cet immeuble."
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3 1 . L'article 564a de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 5 6 4 a . Nonobstant les dispositions
de l'article 361, ou de toute autre loi à
ce contraire, le mot immeuble ne comprend
pas les tuyaux, poteaux, soutiens caténai-
res, fils conducteurs, câbles, conduits, rails,
dormants, accessoires d'assujettissement
de rails, tunnels, ponts, viaducs, chevalets,
avec leurs appuis et sous-structures, pas-
sages souterrains, ponceaux, aiguilles, ré-
seaux de signalisation, d'aiguillage ou de
contrôle de vitesse, les ouvrages d'empier-
rement, de nivellement, de terrassement
ou de remblayage comme tels, et autres
constructions ou appareils de même natu-
re, possédés ou utilisés par une entreprise
de chemins de fer pour les fins principales
ou incidentes de son exploitation.

L'estimateur doit refaire, pour les fins
du rôle d'évaluation déposé le premier dé-
cembre 1955, l'estimation des immeubles
possédés ou utilisés par une entreprise de
chemins de fer de façon à donner effet
aux dispositions de l'alinéa précédent, et
doit modifier le rôle en conséquence.

L'estimateur informera le directeur des
finances de cette nouvelle évaluation, et
ce dernier modifiera en conséquence le
double du rôle d'évaluation déposé entre
ses mains ainsi que le rôle de perception
des taxes foncières, s'il y a lieu.

L'estimateur avise également les entre-
prises de chemins de fer qui auront trente
jours pour porter plainte contre cette
nouvelle évaluation.

La durée des dernières ententes entre
la cité et le C.P.R., le C.N.R., et les com-
pagnies du tunnel Mont-Royal, relatives
aux usines Angus, aux usines de Pointe
Saint-Charles, au pont Victoria, au tunnel
Mont-Royal, à la cour Turcot et aux
approches de la gare Centrale, est prolon-
gée jusqu'au premier mai 1956, nonobs-
tant le terme qui y est fixé.

Quant aux immeubles taxables compris
dans la convention avec le Canadian
Pacific Railway Company relative aux
usines Angus et dans la convention avec
le Canadian National Railway Company
relative aux usines de Pointe Saint-
Charles, la taxe foncière ordinaire et la
taxe d'affaires, à compter du premier mai
1956, ne seront imposées que sur un pour-
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centage de cinquante-cinq (55%) pour cent
de la valeur réelle ou de la valeur locative
desdits immeubles, telle que respective-
ment portée au rôle d'évaluation et au
rôle de perception des taxes personnelles,
à condition toutefois que le Canadian Pa-
cific Railway Company emploie en tout
temps un minimum de deux mille cinq
cents (2,500) employés à son usine Angus
et le Canadian National Railway Com-
pany un minimum de deux mille (2,000)
employés à son usine de Pointe Saint-
Charles, à moins d'en être empêchés tem-
porairement et dans chaque cas par force
majeure ou autre cause hors du contrôle
desdites compagnies de chemins de fer."

3 2 . L'article 39c de la loi 9 Edouard
VII, chapitre 81, édicté par l'article 20
de la loi 16 George V, chapitre 71, est
modifié en y remplaçant les chiffres
"$2,500", dans la troisième ligne, par les
mots "cinq mille dollars".

3 3 . L'article 42 de la loi 24 George V,
chapitre 88, est modifié en en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

" 4 2 . Lorsque la cité, à la suite de
procédures en expropriation, est devenue
et est demeurée propriétaire du résidu
d'un lot inutilisable pour elle, ce résidu,
pourvu que l'une ou l'autre des alterna-
tives prévues par l'article 450a, se soit
réalisée, est imposable pour sa quote-part
du coût des améliorations locales, mais
celle-ci doit être payée, au fur et à mesure
de l'échéance des versements, suivant les
dispositions du paragraphe 3 de l'article 6
du règlement numéro 1735, tant que la
cité en reste propriétaire."

3 4 . L'article 59 de la loi 5 George VI,
chapitre 73, est modifié en y remplaçant,
dans le premier paragraphe, les mots "par
le ministère d'un huissier de la Cour
supérieure" par les mots "par un employé
de la cité", et les mots "douze mois" par
les mots "six mois".

3 5 . L'article 3 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 72, est modifié en en rem-
plaçant le septième alinéa du paragra-
phe 3, par le suivant:
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"De ce point A, suivant dans une di-
rection sud-est, la limite nord-est actuelle
de la ville de Hampstead sur une distance
d'un pied et un dixième de pied (1.1')
jusqu'au point H, point de départ."

36. L'article 9 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 65, tel que modifié par l'arti-
cle 35 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
65, l'article 12 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 66, et l'article 17 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 52, est de nouveau
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par le suivant:

"Entre la date de l'adoption de la pré-
sente loi et le 30 avril 1957, dans toute
municipalité située dans l'île de Mont-
réal,

a) le taux de la taxe sur les proprié-
taires de véhicules automobiles dont
ceux-ci se servent pour exercer le métier
de cocher, roulier public ou pour fins de
location, ne devra pas être augmenté;

b) le nombre des permis de taxi en
opération à date dans la cité de Montréal
ne devra pas être augmenté pendant la
même période;

c) le nombre des permis de taxi en
opération dans chacune des autres muni-
cipalités ne devra pas excéder un permis
par quatre cents de population tel que
constaté par le certificat du greffier ou du
secrétaire-trésorier, donné sous son ser-
ment d'office.

Cependant, cette limite est portée au
nombre de permis légalement accordés et
existant au quinze février 1956, dans le
cas de telles de ces municipalités où le
nombre de ces permis excède la proportion
fixée au présent paragraphe."

37. L'article 15 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 66, est remplacé par les arti-
cles suivants:

" 1 5 . Un rôle d'évaluation peut être
cassé par la Cour de magistrat dont la
décision est finale et sans appel, pour
cause d'illégalité ou de nullité, quelle
qu'en soit la nature, avec dépens contre
la cité; aucun autre recours en cassation
ou en déclaration de nullité d'un tel rôle
ne peut être exercé. L'article 50 du Code
de procédure civile n'est pas applicable
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en ce qui le concerne et aucun bref d'in-
jonction ne peut être émis contre la cité
ou aucun de ses officiers pour l'empêcher
de percevoir les taxes imposées en vertu
de ce rôle.

Au cas d'annulation ou de cassation de
ce rôle d'évaluation, il sera remplacé par
un nouveau rôle d'évaluation spécialement
préparé à cette fin, dans le délai fixé par
la cour. Dans cette éventualité, le rôle
d'évaluation précédent, avec les additions
et les modifications qui y ont été ou qui
pourront y être faites suivant la loi, rede-
viendra temporairement en vigueur, et il
sera incontestable, jusqu'à l'entrée en vi-
gueur d'un nouveau rôle d'évaluation.
Dans ce cas, cependant, ce rôle mis en
vigueur temporairement pourra être ma-
joré, par résolution du conseil, dans une
proportion uniforme n'excédant pas quinze
pour cent de l'estimation des immeubles
y inscrits.

Les deux alinéas précédents s'appli-
quent aux causes pendantes. Le dossier
de toute cause pendante devant un tri-
bunal autre que la Cour de magistrat doit
être transmis, à la demande de l'une des
parties à cette cause, avec une copie certi-
fiée des entrées au plumitif s'y rapportant,
au greffe de la Cour de magistrat, pour
être continué devant celle-ci conformé-
ment aux dispositions du présent article.

Sur réception de l'un des doubles de ce
nouveau rôle, le directeur des finances
refait tous les rôles de perception de taxes
foncières auxquels le rôle d'évaluation
ainsi annulé avait servi de base, et dès
qu'ils sont complétés, il donne l'avis public
mentionné à l'article 3796 de la charte de
la cité, tel que modifié.

Les paiements effectués en vertu des
rôles de perception de taxes foncières
auxquels le rôle d'évaluation annulé avait
servi de base ne sont pas invalidés, ils
sont appliqués sur les montants fixés par
les nouveaux rôles de perception.

Si les nouveaux rôles de perception
fixent des montants plus élevés, le contri-
buable est tenu de parfaire les montants
devenus exigibles avec intérêts; si, au
contraire, le contribuable a payé plus que
les nouveaux rôles ne lui imposent, il a
droit au remboursement du surplus avec
intérêts.
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"15a . Le recours accordé par l'article
15 qui précède se prescrit par trois mois
à compter de la date de l'avis du dépôt
du rôle d'évaluation.

Une telle action n'est recevable que si
elle est intentée conjointement par au
moins dix (10) électeurs propriétaires qui
doivent donner cautionnement pour les
frais le jour du rapport du bref ou dans
les trois (3) jours suivants, en déposant
au greffe de la cour la somme de cinq
mille ($5,000.00) dollars."

3 8 . Lorsque la cité juge à propos de
construire un égout, il lui appartient de
décider, suivant les circonstances,

a) s'il en sera construit un seul et dans
ce cas, s'il sera posé au centre ou d'un
côté ou de l'autre de la rue, ou

b) s'il en sera construit un de chaque
côté.

Pour les fins du présent article et des
deux articles qui suivent,

le mot "égout" s'entend à l'exclusion
des égouts collecteurs et des tributaires;

le mot "rue" comprend les rues, ruelles,
places publiques, existantes ou projetées

3 9 . Le coût de construction d'un
égout sera mis à la charge des proprié-
taires des immeubles riverains qu'il est
destiné à desservir. Il sera réparti sur
tels immeubles, d'après et en raison de
leur longueur respective en bordure de
la rue où l'égout est construit, à un prix
uniforme au pied linéaire déterminé de
la manière prévue à l'article suivant.

4 0 . Le service des travaux publics
doit, avant le premier mars de chaque
année, fournir au comité exécutif les ren-
seignements suivants:

1° Le coût total de tous les égouts dont
les travaux de construction ont été accep-
tés provisoirement au cours des douze
mois terminés le 30 octobre précédent;

2° La longueur, en pieds, de tous les
terrains en bordure des rues ou parties
de rues où ces égouts ont été construits,
et qu'ils sont destinés à desservir;

3° Le coût moyen, au pied linéaire,
obtenu en divisant le coût total de cons-
truction mentionné au paragraphe 1°,
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par la longueur totale de la façade des
immeubles, établie suivant le paragra-
phe 2°.

Par règlement, adopté dans le cours du
mois de mars de chaque année, sur rap-
port du comité exécutif, le conseil muni-
cipal déterminera, conformément au prix
moyen ainsi obtenu, le prix uniforme au
pied linéaire suivant lequel les égouts
dont la construction sera décidée dans le
cours de l'exercice suivant, seront mis à
la charge des propriétaires des immeubles
riverains suivant l'article 42 de la loi
22 George V, chapitre 105.

Le propriétaire d'un lot situé à l'encoi-
gnure de deux rues, qui a déjà payé sa
quote part du coût d'un égout construit
dans l'une d'elles, est exempté de payer
le coût d'un égout construit dans l'autre,

a) jusqu'à concurrence de cinquante
(50) pieds, si le lot longe la rue où le
second égout est construit sur une dis-
tance de cent (100) pieds ou plus,

b) jusqu'à concurrence de la moitié de
sa longueur, si elle a moins de cent (100)
pieds.

Dans tous les cas, le solde du coût de
construction d'un égout qui ne peut pas
être exigé des propriétaires est payable
par la cité.

4 1 . 1. Le conseil, sur rapport du
comité exécutif peut, par règlement, cons-
tituer une commission permanente sous le
nom de "Conseil des Arts de la région
métropolitaine de Montréal" dont la juri-
diction couvrira la cité de Montréal ainsi
que toute autre municipalité sise dans un
rayon de vingt-cinq milles de celle-ci,
pourvu que le conseil de cette dernière,
par résolution, en ait exprimé l'intention.
Telle résolution restera en vigueur pour
une période de deux ans et se renouvellera
par tacite reconduction, à moins qu'un
avis à l'effet contraire ne soit donné à
et reçu par la cité de Montréal, 180 jours
avant l'expiration du délai.

Le règlement déterminera le nombre de
membres constituant ledit conseil des arts,
leurs qualifications, la durée de leurs fonc-
tions, le nombre et la date des séances
régulières du conseil, le nombre de mem-
bres requis pour former quorum, la date
de l'élection des officiers.
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Les membres du conseil des arts devront
être citoyens canadiens et domiciliés dans
l'une quelconque des municipalités en
faisant partie. Leurs services seront gra-
tuits; ils seront nommés sur rapport du
comité exécutif adopté par la majorité
des membres du conseil présents à la
séance. Celui-ci pourra, s'il le juge à
propos, rejeter ce rapport, mais non
l'amender.

2. A la date fixée par le règlement, les
membres du conseil des arts choisiront
parmi eux un président et deux vice-
présidents. Ils devront en outre, et pour
une période n'excédant pas un an, louer
les services d'un secrétaire à qui sera
confié le soin d'assister aux assemblées,
d'en dresser procès-verbal, de tenir et de
conserver les livres et archives et de faire
un rapport annuel des activités dudit
conseil au conseil de la cité de Montréal
ainsi qu'aux conseils des diverses munici-
palités ayant adhéré au conseil des arts,
en même temps que le rapport financier.
Le directeur des finances de la cité de
Montréal ou un subordonné désigné par
lui, en sera d'office trésorier.

Le conseil des arts devra:
a) dresser et maintenir une liste per-

manente des associations, sociétés, corpo-
rations ou personnes qui participent à la
vie artistique et culturelle de la région
vie artistique ou culturelle de la région
métropolitaine;

b) harmoniser, coordonner et encoura-
ger les initiatives d'ordre artistique ou
culturel dans la région;

c) définir et déterminer les personnes,
groupements, manifestations artistiques
ou culturelles qui méritent de recevoir une
subvention, en fixer le montant et en
recommander le versement;

d) poser tous les autres actes autorisés
par le règlement qui le crée et de nature
à lui permettre d'atteindre ses fins.

Sous réserve des dispositions ci-dessus,
le conseil des arts pourra adopter, amen-
der ou abroger les règles qu'il juge néces-
saires à sa gouverne et à sa régie interne.
Il lui sera également loisible d'engager le
personnel nécessaire à la poursuite de ses
fins, d'en déterminer les salaires et d'en
ordonner au trésorier le paiement. Ce-
pendant, les frais d'administration, y com-
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pris le traitement du secrétaire et les
déboursés encourus par les membres dans
l'exercice de leurs fonctions, ne devront
pas excéder dix pour cent de la quote-part
annuelle des fonds qui lui seront attribués
au titre de la taxe de vente.

L'exercice financier du conseil des arts
coïncidera avec celui de la cité de Mont-
réal. Ses rapports devront être vérifiés
et approuvés par l'auditeur de la cité et,
dans les deux mois de la fin de l'exercice,
copie en devra être transmise au conseil
de la cité de Montréal ainsi qu'aux con-
seils des diverses municipalités ayant
adhéré audit conseil des arts.

3. A compter du premier mai suivant
l'entrée en vigueur du règlement consti-
tuant le conseil des arts, le directeur des
finances de la cité de Montréal devra
créer un fonds spécial ayant nom "Fonds
du conseil des arts de Montréal", fonds
dont il aura la garde et dont il devra
rendre compte dans son rapport financier
annuel. Lors de la préparation du budget
de la cité, il devra tenir compte dans son
estimation du revenu, de la quote-part
à être versée au fonds du conseil des arts,
selon les normes ci-après établies.

Le fonds du conseil des arts sera cons-
titué:

a) des dons, donations, legs et octrois
qui lui seront consentis, à condition que
ces dons, donations, legs et octrois aient
été préalablement approuvés par le comité
exécutif après recommandation de l'avocat
en chef de la cité;

b) d'une retenue de un pour cent (1%)
des sommes versées à la cité par le gou-
vernement de la province au titre de la
taxe de vente selon la convention passée
entre les parties le 21 octobre 1940;

c) des contributions des diverses corpo-
rations municipales ayant adhéré audit
conseil des arts et qui devront équivaloir
à un pour cent (1%) des revenus qu'elles
retirent de la taxe de vente ou pourraient
en retirer.

Les corporations municipales qui ont
résolu d'adhérer au conseil des arts ont
le pouvoir et sont tenues de verser les
contributions prévues au paragraphe pré-
cédent.
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Ce fonds servira exclusivement à verser
les octrois ou subventions recommandés
par le conseil des arts et à payer les frais
d'administration. Le trésorier, au fur et
à mesure, devra faire rapport au comité
exécutif. Ce dernier autorisera le verse-
ment des octrois ou subventions. Les
sommes mises annuellement à la disposi-
tion du conseil des arts et qui, à la fin de
l'exercice financier, n'auront pas été utili-
sées, pourront subséquemment servir aux
fins auxquelles elles étaient destinées.

4 2 . Le conseil de la cité est autorisé
à exempter de la taxe annuelle ordinaire
sur les biens fonds, à compter du premier
mai 1950, les immeubles et bâtiments
détenus par la corporation dite "L'Arche-
vêque Catholique Romain de Montréal",
ou occupés pour ses fins et non possédés
par elle uniquement pour en retirer un
revenu.

Le conseil de la cité est aussi autorisé
à exempter de la taxe annuelle ordinaire
sur les biens-fonds, à compter du premier
mai 1956, les immeubles et bâtiments
détenus par la corporation dite "La So-
ciété des Religieuses de Notre-Dame de
Sion", ou occupés pour ses fins et non
possédés par elle uniquement pour en
retirer un revenu.

43. Les taxes foncières tant générales
que spéciales que la cité est autorisée à
imposer et prélever en vertu du paragra-
phe 6. de l'article 361 de la charte de la
cité de Montréal, n'excéderont pas, pour
l'exercice 1956-57, un et soixante et un
centième pour cent de la valeur des im-
meubles imposables d'après le rôle d'éva-
luation en vigueur pour ledit exercice.

4 4 . Les terres ou parties de terres
vacantes ou non utilisées pour fins de
construction urbaine ne doivent pas être
évaluées à plus de cinq cents ($500.00)
dollars l'arpent aussi longtemps qu'elles
ne sont pas subdivisées en lots à bâtir.

Toutefois, les terres d'une superficie
de trente arpents ou plus, possédées ou
occupées par des cultivateurs de profes-
sion et cultivées par eux dans une pro-
portion d'au moins cinquante (50%) pour
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cent de leur superficie, ne doivent pas
être évaluées à plus de trois cents ($300.00)
dollars l'arpent aussi longtemps qu'elles
ne sont pas subdivisées en lots à bâtir.

Cette évaluation comprend les maisons,
granges, écuries et autres dépendances de
la terre, ainsi que les animaux de ferme,
les voitures et les instruments aratoires,
les meubles et généralement tout ce qui
fait partie du matériel roulant et de l'ex-
ploitation ordinaire d'un cultivateur.

Les fermiers ou cultivateurs ont droit
de garder du fumier pour l'usage de leur
ferme, pourvu qu'il ne soit pas déposé
à moins de cent (100) pieds de toute
habitation.

Lesdites terres et parties de terres res-
tent soumises, quant à l'évaluation pour
fins scolaires, à l'article 6 de la loi 8
George V, chapitre 37, tel que modifié.

Toutefois, les lisières de terres ou par-
ties de terres mentionnées au premier
alinéa du présent article, de même que
les lisières de terres en culture mentionnées
au deuxième alinéa du présent article,
aboutissant aux rues et aux chemins
pourvus d'un service d'eau et d'égout
doivent être évaluées suivant leur valeur
réelle jusqu'à une profondeur de cent
(100) pieds, qu'elles soient ou non cadas-
trées ou subdivisées en lots à bâtir.

4 5 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
le conseil de la cité peut, sur rapport du
comité exécutif, autoriser le paiement
d'une pension annuelle de trois mille dol-
lars à tout fonctionnaire de la cité qui au
moment de sa démission ou de sa mise à
la retraite remplissait la fonction de direc-
teur des services, ou d'auditeur, ou de
président de la commission du service
civil, ou de directeur d'un service de la
cité, qui a démissionné ou a été mis à la
retraite dans les six ans qui ont précédé
l'entrée en vigueur de la présente loi ou
qui démissionnera ou sera mis à la retraite
à l'avenir, pourvu qu'au moment de cette
démission ou de cette mise à la retraite,
il ait été à l'emploi de la cité comme fonc-
tionnaire, à quelque titre que ce soit,
durant au moins vingt-cinq ans.

Cette pension sera incessible et insai-
sissable. Elle sera payable au bénéfi-
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ciaire à compter de la date de la résolution
du conseil qui l'accorde, la vie durant du
bénéficiaire, à l'exception cependant de
toute période où celui-ci redeviendrait
fonctionnaire de la cité à quelque titre
que ce soit. Ladite pension sera payable
par versements mensuels égaux et consé-
cutifs, dont le premier deviendra dû un
mois après la date de la résolution qui en
autorise le paiement.

Les officiers ci-dessus mentionnés ne
seront pas privés, par suite de l'octroi de
cette pension, des avantages ou bénéfices
auxquels ils peuvent avoir droit par ail-
leurs en vertu de quelque fonds de pension
constitué pour le bénéfice d'employés de
la cité.

4 6 . La cité est déclarée propriétaire,
et ce, depuis le 23 octobre 1867, des deux
lisières de terrain ci-après décrites, faisant
partie de la rue William, cédées à la cité
de Montréal par John Ostell, John Young
et Ira Gould, suivant offres sous seing
privé signées par ces derniers les premier
et deuxième jours d'octobre 1867, et
acceptées par la commission de la voirie
de la cité aux termes d'une résolution du
23 octobre 1867, à savoir:

"Deux parcelles de terrain ci-après dé-
crites et marquées des lettres A B C e t
E F G au plan numéro W-76 Sainte-Anne
préparé par le service des travaux publics
et daté du 12 août 1955; ces parcelles de
terrain sont des parties de la rue William
qui ne portent pas de numéro sur le plan
et au livre de renvoi du cadastre officiel
du quartier Sainte-Anne de la cité de
Montréal dans la division d'enregistre-
ment de Montréal:

a) la parcelle marquée des lettres A B C
sur le susdit plan, de figure triangulaire,
est bornée au sud-est par les lots 1079 et
1078, au sud-ouest par le lot 1080, au
nord-ouest par une autre partie de la rue
William (non cadastrée), mesure cent
vingt-deux pieds et neuf dixièmes de pied
(122.9') dans sa ligne sud-est, trente pieds
et quatre-vingt-cinq centièmes de pied
(30.85') dans sa ligne sud-ouest, cent dix-
huit pieds et huit dixièmes de pied (118.8')
dans sa ligne nord-ouest, et contient en
superficie mille huit cent trente-deux
pieds carrés (1,832.0'), mesures anglaises;
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b) la parcelle marquée des lettres E F G
sur le susdit plan, de figure triangulaire,
est bornée au sud-est et au sud-ouest par
une partie du lot numéro 1078, au nord-
ouest par une autre partie de la rue
William (non cadastrée), mesure quinze
pieds et trois dixièmes de pied (15.3'),
dans sa ligne sud-est, trois pieds et quatre-
vingt-cinq centièmes de pieds (3.85') dans
sa ligne sud-ouest, quatorze pieds et huit
dixièmes de pied (14.8') dans sa ligne
nord-ouest, et contient en superficie vingt-
huit pieds carrés et quatre dixièmes de
pied carré (28.4'), mesures anglaises.

La cité de Montréal, n'ayant pas utilisé
telles lisières de terrain pour l'aménage-
ment et le pavage de la rue William, est
autorisée à les vendre, de gré à gré ou à
l'enchère publique, suivant ce qu'elle en
décidera, en conformité des dispositions
de sa charte."

4 7 . La cité de Montréal est autorisée
à vendre, suivant les dispositions de sa
charte, le lot numéro 189-867 du cadastre
du village incorporé de la Côte de la Visi-
tation, lot situé du côté ouest de la 39e
Avenue, Rosemont, à Montréal, entre les
rues Saint-Zotique et Beaubien, et cédé,
avec d'autres lots, à la cité de Montréal
par "Montreal City Estates Limited"
par acte de cession gratuite en date du
19 mars 1930 passé devant Me Jean Bau-
doin, notaire, sous le numéro 11,992 de
ses minutes, pour la prolongation des 36e,
37e, 38e, 39e, 40e, 41e et 42e avenues,
entre le boulevard Rosemont et les limites
nord de la ville, et la prolongation des
rues Bellechasse, Beaubien, Saint-Zotique
et Bélanger, entre les 35e et 43e avenues;
ledit lot ne pouvant servir à telles prolon-
gations vu son site.

4 8 . La cité de Montréal est autorisée
à vendre, suivant les dispositions de sa
charte, cette partie du lot 65-203 du
cadastre officiel de la municipalité de la
paroisse de Montréal, de figure trapé-
zoïdale, bornée au nord-est par le lot
65-202-1 dudit cadastre, au sud-est par
une autre partie dudit lot 65-203 (avenue
McLynn), au sud-ouest par le lot 65-204-1
dudit cadastre, au nord-ouest par le lot
45-12 dudit cadastre; mesurant soixante
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pieds (60') de largeur, cinquante-neuf
pieds (59.0') au nord-est et cinquante-
neuf et cinq dixièmes de pieds (59.5') au
sud-ouest; contenant en superficie trois
mille cinq cent cinquante-cinq pieds carrés
(3,555'), mesures anglaises; le tout tel que
montré au plan Cr.-3042 signé par J.
Comeau, ingénieur de section technique
de la cité de Montréal et daté le 29 dé-
cembre 1955; cette partie dudit lot
numéro 65-203, cadastrée comme étant
une partie de l'avenue McLynn, ayant
été cédée pour servir comme rue, en même
temps que plusieurs autres lots, à la mu-
nicipalité de Notre-Dame de Grâce par
Dougall McDonald, le 4 août 1906, suivant
acte reçu devant Me E. R. Décary, N.P.

4 9 . La cité peut modifier, quant à la
répartition du coût de construction, la
résolution du conseil adoptée le 3 novem-
bre 1950 concernant la construction d'un
égout dans la rue Tolhurst, côté ouest,
au sud du boulevard Gouin. Elle pourra
charger aux propriétaires riverains la pro-
portion de tel coût de construction que le
conseil jugera à propos, et en assumer
elle-même la différence.

Au cas où telle résolution serait ainsi
modifiée, le rôle de répartition du coût de
construction de cet égout, qui a déjà été
préparé et mis en vigueur, sera, par le
fait même, annulé et la cité est autorisée
à préparer un nouveau rôle.

Si un propriétaire a déjà payé plus que
le nouveau rôle de répartition lui impose,
il a droit au remboursement du surplus
avec intérêt depuis le paiement.

5 0 . Est ratifié à toutes fins que de
droit et déclaré valide et légal, l'acte
suivant:

"Un acte d'échange entre la cité de
Montréal et Canadian Industries (1954)
Limited, reçu devant Me L. A. Marches-
sault, le 19 octobre 1955, sous le numéro
12,725 de son répertoire et enregistré le
21 octobre 1955 au bureau d'enregistre-
ment de Montréal sous le numéro 1,165,-
488, comportant la cession par la com-
pagnie à la cité du numéro 3399-P.208 du
cadastre de la paroisse de Montréal, et
la cession par la cité à la compagnie des
lots numéros P.3400, 3399-P.223, 3399-
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P.I, P.3400 et 3399-P.215 du même ca-
dastre."

5 1 . Le contrat passé devant Me L. A.
Marchessault, notaire, le 26 septembre
1955, sous le numéro 12,697 de ses mi-
nutes, entre la cité de Montréal et The
Montreal Star Co. Limited, et le règle-
ment portant le numéro 2,240 de la cité
de Montréal adopté le 2 juin 1955 auto-
risant ladite compagnie à construire,
reconstruire et maintenir un édifice au-
dessus et un tunnel au-dessous de la ruelle
des Fortifications, sont par la présente loi
confirmés, ratifiés et déclarés valides,
légaux et obligatoires à tous égards.

5 2 . Est ratifié à toutes fins que de
droit et déclaré légal et valide, l'acte
suivant:

"Un acte d'échange entre la cité de
Montréal et la Communauté des Sœurs
de Charité de la Providence, reçu devant
Me L. A. Marchessault, notaire, le 30
septembre 1955, sous le numéro 12,707
de son répertoire et enregistré le 7 octobre
1955, au bureau d'enregistrement de
Montréal, sous le numéro 1,162,652, com-
portant la cession par la Communauté
à la cité du lot P. 337 du cadastre de la
paroisse de la Longue-Pointe, et la cession
par la cité à la Communauté de deux
lisières de terre faisant partie de la Mon-
tée de Saint-Léonard, sans numéro cadas-
tral, et de plusieurs parties du lot 389
du cadastre de la paroisse de la Longue-
Pointe."

5 3 . Est ratifié à toutes fins que de
droit et déclaré légal et valide, l'acte
suivant:

"Un acte d'échange entre la cité de
Montréal et la Commission de Transport
de Montréal, reçu devant Me L. A. Mar-
chessault, notaire, le 6 octobre 1955, sous
le numéro 12,715 de son répertoire et
enregistré le 12 octobre 1955 au bureau
d'enregistrement de Montréal sous le
numéro 1,163,319, comportant la cession
par la cité à la commission de certains
lots du cadastre du village incorporé
d'Hochelaga et du cadastre de la paroisse
du Sault-au-Récollet, et la cession par
la commission à la cité d'un emplacement
et de deux morceaux de terre situés entre
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la rue Sainte-Catherine et la rue Notre-
Dame et formés de certains lots du cadas-
tre du village incorporé d'Hochelaga."

5 4 . Est déclaré valide et légal à toutes
fins que de droit, l'acte de vente, par la
cité de Montréal à Molson's Brewery
Limited d'une partie de la rue Commis-
sioners, reçu devant Me L. A. Marches-
sault, notaire, le 19 septembre 1955, sous
le numéro 12,687 de son répertoire, et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal le 29 septembre 1955 sous le
numéro 1,160,796.

«S 5 . En ce qui concerne l'irrégularité
dans les avis de vente, est ratifié à toutes
fins que de droit, et déclaré valide et légal,
le contrat de vente consenti par Adhémar
Raynault, agissant au nom de la cité de
Montréal, selon l'article 46n, section VI,
de la Loi de la Commission municipale
de Québec (5 George VI, chapitre 44),
à la cité de Montréal, représenté par le
président du comité exécutif, Joseph-Omer
Asselin, en date du 29 janvier 1942, enre-
gistré au bureau de la division d'enregis-
trement de Montréal, le 30 janvier 1942,
sous numéro 516,603, et concernant les
lots numéros 399-218 et 399-219 du ca-
dastre de la paroisse de la Longue-Pointe.

5 6 . En ce qui concerne l'acquisition
par la cité, suivant résolution du conseil
municipal adoptée le 2 octobre 1950,
d'étendues de terrains ou d'immeubles
supérieurs ou excédant le terrain néces-
saire à l'assiette de la rue, est déclarée
valide et légale à toutes fins que de droit
l'acquisition à l'amiable ou par voie
d'expropriation par la cité, en vue de
compléter, à même l'emprise projetée du
boulevard Perras (maintenant boulevard
Henri-Bourassa), une voie comprise, d'une
façon générale, entre l'emprise de la Com-
pagnie des Tramways et la ligne homo-
loguée du côté sud du boulevard Perras
(maintenant boulevard Henri-Bourassa),
depuis l'avenue du Sacré-Cœur jusqu'aux
limites est de la ville, des immeubles indi-
qués sur le plan P. 29 Sault-au-Récollet,
préparé à cette fin par le service des
travaux publics.
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La cité n'est cependant pas tenue
d'utiliser, pour compléter cette voie, les
immeubles ou parties d'immeubles indi-
qués comme non requis à cette fin sur le
plan numéro H-23 Sault-au-Récollet daté
du 5 décembre 1955 portant la signature
du directeur du service des travaux pu-
blics de la cité, et déposé dans ses bureaux.

Les immeubles ou parties d'immeubles
ainsi indiqués comme non requis pour
l'aménagement de cette voie sont décla-
rés, à toutes fins que de droit, riverains
de ladite voie projetée et assujettis au
paiement de quarante (40%) pour cent
du coût de l'expropriation déclaré par la
cité payable par les propriétaires d'im-
meubles riverains. Ils sont, de plus,
déclarés résidus de terrains expropriés, et
la cité peut les tratier et en disposer
comme tels, suivant les prescriptions des
lois qui la régissent.

5 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, le budget de la
cité pour l'exercice financier 1956-57
pourra être valablement déposé au bureau
du greffier le ou avant le 29 février 1956.
Ce budget deviendra automatiquement
en vigueur trente jours à compter de la
date de son dépôt; si le conseil ne l'a pas
adopté avant l'expiration dudit délai de
trente jours.

5 8 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec les présentes,
la cité, depuis le cinq juin 1950, doit
fournir à l'Université de Montréal et à
l'Université McGill toute l'eau requise
pour l'utilité de leurs divers immeubles
et la protection contre l'incendie, moyen-
nant paiement d'une somme de un dollar
et quinze cents ($1.15) le mille pieds cubes.

59. Nonobstant toutes dispositions lé-
gislatives inconciliables avec les présentes
et sans restreindre l'interprétation qu'il
faut donner aux dispositions de la Loi
favorisant le règlement du problème du
logement (14 George VI, chapitre 9), la
cité peut, par résolution du conseil adop-
tée sur rapport du comité exécutif et
approuvée par le lieutenant-gouverneur
en conseil, aux conditions par lui fixées,
agir comme organisme ou agent de la
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Couronne aux droits de la province de
Québec, pour entreprendre, seule ou con-
jointement avec le gouvernement du
Canada et ou la Société centrale d'hypo-
thèque et de logement, des projets pour
l'acquisition et l'aménagement de terrains
à des fins d'habitation et pour la construc-
tion de maisons destinées à la vente ou à
la location aux termes de l'article 36 de
la Loi nationale de 1954 sur l'habitation.

Ladite résolution pourra en même
temps décréter la constitution de tout
organisme aux fins de gérer et d'adminis-
trer, seule ou conjointement avec d'autres
et notamment avec la Société centrale
d'hypothèque et de logement, tout projet
exécuté dans les limites de la cité de
Montréal selon les dispositions de l'article
36 de ladite Loi nationale de 1954 sur
l'habitation.

Nonobstant toutes dispositions législa-
tives inconciliables, la cité peut, avec les
présentes:

a) acquérir, de gré à gré ou par expro-
priation, des terrains vagues ou des ter-
rains ou des zones de terrains sur lesquels
se trouvent ou prédominent des taudis,
maisons insalubres ou de niveau inférieur
au sens des lois fédérales et provinciales;

b) démolir les bâtiments situés sur les
terrains ainsi acquis, déblayer ou net-
toyer ces terrains. Le coût de ces travaux
s'ajoute au coût d'acquisition de ces
terrains;

c) revendre les terrains ainsi acquis et
déblayés aux gouvernements, corpora-
tions, compagnies ou organismes visés par
l'article 23 de la Loi du Parlement du
Canada 2-3 Elizabeth II, chapitre 23,
"Loi nationale de 1954 sur l'habitation",
pour les fins prévues aux dispositions de
ladite loi;

d) au cas d'expropriation effectuée aux
termes d'une entente conclue selon les
dispositions de la Loi du Parlement du
Canada 2-3 Elizabeth II, chapitre 23,
décider que la cité aura la possession
préalable des immeubles expropriés en ne
votant qu'un crédit égal au montant de
l'évaluation des immeubles, parties d'im-
meubles ou servitudes ainsi expropriés
telle que déterminée par l'estimateur de
la cité.
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6 0 . L'article 3 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est modifié en remplaçant
dans les quatorzième, quinzième et seiziè-
me lignes du deuxième alinéa, les mots
"L'Association des Marchands Détaillants
du Canada, Inc. ; section de la province de
Québec, bureau de Montréal" ; par les mots
"Fédération du détail et des services du
Québec, bureau de Montréal;".

6 1 . La Loi concernant la création de
commissions athlétiques dans les cités et
les villes (Statuts refondus, 1925, chapitre
131), est modifiée pour la Commission
athlétique de la cité de Montréal, en
ajoutant à la fin de l'article 2, le para-
graphe suivant:

"Elle constitue une corporation régie,
mutatis mutandis, et sauf incompabilité
avec la présente loi, par les dispositions de
la deuxième partie de la Loi des compa-
gnies de Québec. Ses actes n'engagent
pas la responsabilité de la corporation
municipale."

6 2 . Ladite loi est modifiée pour la
Commission athlétique de la cité de
Montréal, en ajoutant après l'article 13,
le suivant:

" 1 3 a . La commission a le pouvoir de
faire des règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) les conditions d'obtention des permis

mentionnés à l'article 14;
c) les conditions de l'usage des permis

mentionnés à l'article 14;
d) la préparation, l'organisation et la

tenue des spectacles de boxe et de lutte
où un prix d'admission est exigé;

e) tout ce qui peut faciliter l'applica-
tion de la présente loi."

6 3 . Ladite loi est modifiée pour la
Commission athlétique de la cité de
Montréal, en remplaçant le dernier ali-
néa de l'article 14, par l'alinéa suivant;

"Aux lieu et place des montants ci-
dessus mentionnés, la Commission athlé-
tique de la cité de Montréal est autorisée,
à sa discrétion, à exiger pour chacun de
ces permis cinq pour cent des recettes
brutes, diminuées des taxes provinciales
et municipales, provenant de la vente des
billets et de la vente de droits de radio-
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tion.

S.R.,
c. 131,
a. 13a, aj.
pour la
cité.

Régle-
menta-
tion.

S.R.,
c. 131,
a. 14, am.
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diffusion et de télédiffusion du spectacle.
Elle est au surplus autorisée à retenir les
sommes qu'elle a ainsi perçues."

6 4 . Ladite loi est modifiée pour la
Commission athlétique de la cité de Mont-
réal, en remplaçant l'article 16, par le
suivant :

" 1 6 . Toute corporation, association,
club ou personnes qui offre en spectacle
un combat de boxe ou une lutte, dans la
cité de Montréal, et toute personne qui
prend part à tel combat comme combat-
tant, arbitre, gérant, entraineur ou second,
et qui ne se conforme pas aux conditions
imposées par le permis aussi bien qu'à
tous autres règlements de la commission,
commet une infraction à la présente loi
et est passible, sur poursuite en vertu
de la Loi des convictions sommaires de
Québec, d'une amende n'excédant pas
cinq cents dollars et des frais.

A défaut de paiement de cette amende
et des frais, le contrevenant ou, si ce con-
trevenant est une corporation, une asso-
ciation ou un club, le président ou le
gérant est passible d'un emprisonnement
n'excédant pas deux mois.

Au lieu ou en sus du recours ci-dessus,
dans tous tels cas de contravention, la
commission peut, par résolution signifiée
par lettre enregistrée au contrevenant,
décréter que pour une période maxima
d'une année, le permis prévu à l'article 14
sera refusé pour tous spectacles compor-
tant la participation du contrevenant.

Toute corporation, association, club ou
personne qui offre en spectacle un combat
de boxe ou une lutte dans la cité de
Montréal, sans avoir au préalable obtenu
un permis suivant les dispositions de la
présente loi, et toute personne qui prend
part à tel combat comme combattant,
arbitre, gérant, entraîneur ou second,
commet une infraction à la présente loi
et est passible d'une amende n'excédant
pas mille dollars et des frais, sans préju-
dice de l'ordonnance d'injonction que la
commission peut demander conformément
aux articles 957 et suivants du Code de
procédure civile."

6 5 . Sujet à l'approbation du conseil
de la cité de Montréal, auquel cette ques-
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tion devra être soumise avec diligence,
il est par les présentes déclaré et statué,
nonobstant toute disposition législative
inconciliable avec la présente, que le
comité exécutif de la cité de Montréal
avait, le 21 octobre 1953, l'autorité et
les pouvoirs nécessaires pour approuver,
pour le compte de ladite cité, l'entente
intervenue, le ou vers le 14 octobre 1953,
entre un sous-comité nommé à cette fin
par le comité exécutif et le Syndicat
national des fonctionnaires municipaux;
et la résolution adoptée par ledit comité
exécutif le 21 octobre 1953, approuvant
cette entente, est déclaré valide et incon-
testable en ce qui concerne cette autorité
et ces pouvoirs, sans préjudice de tout
autre moyen de contestation de cette
résolution que peut posséder la cité de
Montréal.

6 6 . N'est pas compris dans les limites
de la cité de Montréal:

Le territoire de la municipalité de la
paroisse de Saint-Jean-de-Dieu décrit com-
me suit:

1° Commençant au point "A" sur le
plan numéro 4684, préparé par la division
technique du service des travaux publics,
portant la date du 5 décembre 1955; de
là, dans une direction nord-ouest en
suivant la ligne de division entre les lots
numéros 333 et 337 du cadastre de la
paroisse de la Longue-Pointe, jusqu'au
côté nord-ouest de la rue Notre-Dame; de
là, dans une direction sud-ouest, en sui-
vant le côté nord-ouest de la rue Notre-
Dame jusqu'à la ligne de division entre
les lots numéros 331 et 332 du même
cadastre; de là, dans une direction nord-
ouest, en suivant ladite ligne de division
jusqu'au côté sud-est du droit de passage
du chemin de fer Canadien National; de
là, dans une direction nord-est en suivant
le côté sud-est dudit droit de passage du
chemin de fer, jusqu'au côté sud-ouest de
la rue de Boucherville; de là, dans une
direction sud-est en suivant le côte sud-
ouest de ladite rue de Boucherville jusqu'à
la limite de la propriété du Conseil des
Ports Nationaux (Port de Montréal);
de là, dans une direction sud-ouest en
suivant ladite limite du port de Montréal
jusqu'au point "A", point de départ.
N'est pas compris dans ladite limite de

Territoire
non com-
pris dans
Montréal.
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la municipalité de la paroisse de Saint-
Jean-de-Dieu, cette partie de la rue
Notre-Dame traversant ledit territoire
décrit plus haut.

2° Commençant au point "B", étant
le point de rencontre de la ligne de division
entre les lots numéros 327 et 331 du
cadastre de la paroisse de la Longue-
Pointe et le côté nord de la rue Hochelaga;
de là, dans une direction nord-ouest et
suivant la ligne de division entre les lots
numéros 327 et 331, jusqu'à un point
situé à une distance de 581.5 pieds de la
ligne sud-est de la rue Sherbrooke; de là,
dans une direction nord-est traversant
le lot numéro 331 jusqu'à une ligne située
à 33 pieds de la ligne sud-ouest du lot
numéro 332; de là, dans une direction
nord-ouest suivant une ligne parallèle
à la ligne sud-ouest dudit lot numéro 332,
située à une distance de 33 pieds, jusqu'au
côté sud-est de la rue Sherbrooke; de là,
suivant ledit côté sud-est de la rue Sher-
brooke dans une direction nord-est, une
distance de 33 pieds jusqu'à la ligne sud-
ouest du lot numéro 332; de là, dans une
direction nord-ouest, traversant la rue
Sherbrooke dans le prolongement de la
ligne de division entre les lots numéros
331 et 332 et suivant cette dite ligne de
division jusqu'à la ligne sud-est du lot
numéro 439; de là suivant la ligne limi-
tative entre la ville d'Anjou, autrefois la
paroisse de St-Léonard-de-Port-Maurice,
et la paroisse de Saint-Jean-de-Dieu,
jusqu'au côté sud-ouest de la montée
Saint-Léonard; de là dans une direction
sud-est suivant le côté sud-ouest de ladite
montée Saint-Léonard jusqu'à un point
situé au sud de la rue DeTeck; de là,
dans une direction est, traversant la
montée Saint-Léonard, sur une longueur
de 355.3 pieds pour atteindre le coin
nord-est de ladite montée et la rue de
Marseille; de là, traversant la rue de
Marseille, jusqu'à un point situé sur le
côté sud-est de ladite rue de Marseille,
lequel point est situé à une distance de
5.6 pieds de la ligne nord-est de la montée
Saint-Léonard; de là, suivant une ligne
oblique traversant les lots numéros 389-
891 à 873 du cadastre de la paroisse de
la Longue-Pointe, jusqu'à un point de
rencontre avec le côté sud-ouest de la rue
de Boucherville; de là, suivant en ligne
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droite, ladite ligne oblique, une distance
de 98.7 pieds jusqu'à un point situé à
164 pieds du coin sud-ouest de la rue de
Boucherville et de l'ancienne montée
Saint-Léonard, lequel point est situé
dans le prolongement de la ligne sud-ouest
de la rue de Boucherville; de là, dans une
direction sud-est, suivant le côté sud-
ouest de la rue de Boucherville jusqu'à la
rue Hochelaga; de là, suivant le côté nord-
ouest de ladite rue Hochelaga jusqu'au
point de départ, le point "B". N'est pas
compris dans ladite limite de Saint-Jean-
de-Dieu la partie de la rue Sherbrooke
traversant ledit territoire décrit plus haut.

L'exemption de taxes prévue à la loi
60 Victoria, chapitre 6, article 5, s'applique
à tous les immeubles de la municipalité
de la paroisse de Saint-Jean-de-Dieu
mentionnés ci-dessus, nonobstant toute loi
à ce contraire.

Le conseil de la cité de Montréal est
autorisé à modifier, par simple résolution
les bornes, plans et limites de la cité et
du quartier Mercier, selon les articles 5a
et 7b de sa charte pour les rendre con-
formes aux nouvelles limites.

6 7 . Les dispositions de la présente
loi, en cas d'incompatibilité, prévalent
sur toutes celles qui peuvent se rencontrer
dans la charte de la cité de Montréal,
62 Victoria, chapitre 58, et ses amende-
ments, et dans toute autre loi générale ou
spéciale régissant la cité de Montréal.

68. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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